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Introduction

Du choc des puissances aux guerres d’influence


Sommes-nous entrés dans une ère de confrontations nouvelles et permanentes, bien qu’imperceptibles pour le profane ? La crainte d’une invasion militaire « à l’ancienne », du côté de l’Europe occidentale, s’est en partie estompée. Les abris antinucléaires des années de guerre froide obsèdent moins les esprits. Mais l’atmosphère d’une concorde générale, dans un « brave nouveau monde » dont on espérait l’avènement au début des années 1990, a fait long feu. La compétition a repris ses droits, avec des joueurs différents et d’autres règles du jeu, plus feutrées.

Imagine-t-on ce qu’aurait provoqué, il y a encore vingt ou trente ans, l’annonce d’une immixtion russe dans les élections présidentielles américaines ? ou dans un référendum crucial pour l’appartenance du Royaume-Uni à l’Europe ? La première situation a fait l’objet d’une enquête officielle en 2019 dirigée par le procureur spécial américain Robert Mueller, la seconde d’un rapport parlementaire britannique. Sans provoquer aucun séisme politique. Dans ce dernier rapport sur les interférences russes au Royaume-Uni, le comité « Renseignement et sécurité » du Parlement de Londres qualifie même ce type de pratique de « nouvelle normalité1 ».

Des responsables politiques soutenant la cause d’une puissance extérieure, des partis sollicitant une aide financière venue d’ailleurs, des États membres de l’Union européenne bloquant des textes défavorables à une capitale étrangère, des délégations parlementaires ou des leaders d’opinion invités régulièrement à grands frais dans un ou plusieurs pays, des chaînes de télévision internationales s’adressant à des publics ciblés par-delà les frontières pour discréditer librement les autorités politiques de ces publics… Ce ne sont là que quelques-unes des manifestations les plus visibles d’un phénomène devenu courant, qui dépasse en subtilité des pratiques autrefois résumées sous les termes commodes de propagande ou de lobbying.

L’influence s’est imposée dans les affaires mondiales comme dans notre quotidien politique et social. Elle mobilise des ressources croissantes de la part de nombreux acteurs. Elle a ses stratèges, ses agents, ses techniques, ses vecteurs. Elle a ses théâtres et circuits privilégiés, où l’on s’affronte pour obtenir des positions de pouvoir et atteindre des objectifs précis. On peut la dénoncer comme une manipulation inacceptable, pointer du doigt ses commanditaires et accuser de trahison ceux qui en acceptent le jeu. On peut aussi prendre acte du fait que cette compétition internationale pour les esprits est devenue pratique courante, comme le lobbying est devenu la norme au Congrès américain. Et s’y préparer, plutôt que de dénoncer ceux qui ont pris de l’avance.


Omniprésente influence

Quel est le point commun entre des phénomènes aussi divers que l’« américanisation du monde », les panda kissers (ou « embrasseurs de pandas » : on aura deviné qu’il s’agit là des zélateurs de la politique chinoise), la « Chinafrique » (présence économique massive de la Chine sur le continent noir), la « Poutine mania », les « réseaux » turcs, émiratis, saoudiens ou qataris ? La K-pop (musique pop coréenne au succès international et surtout asiatique), le Cool Japan (ensemble de productions culturelles japonaises incluant les mangas et dessins animés), la francophonie. Les fondations allemandes, le réseau des Alliances françaises, le British Council, les Instituts Confucius. Les programmes d’invitation « Young leaders » aux États-Unis ou le « Programme d’invitation des personnalités d’avenir » en France, les visites de personnalités sur le futur site archéologique et touristique d’al-Ula en Arabie Saoudite, ou des rencontres organisées avec les think tanks et parlementaires israéliens. Une invitation à participer au Xiangshan Forum de Pékin ou au Shangri-La Dialogue de Singapour, deux grands-messes annuelles de l’analyse géopolitique et de sécurité en Asie. Les échanges universitaires accompagnés de bourses d’études, ou les programmes de mobilité professionnelle. La bataille pour les normes juridiques comme industrielles, les investissements directs à l’étranger et prises de participation minutieusement choisis. Une série télévisée présentant les exploits de la DGSE (Le Bureau des légendes), les affres psychologico-politiques d’un agent de la CIA sur fond de lutte antiterroriste (Homeland), ou les grandes heures de l’Empire ottoman (Payitaht Abdülhamid, « Capitale : Abdülhamid », du nom du sultan ottoman). Un blockbuster chinois (Wolf Warrior II) sur le sauvetage héroïque de populations africaines par un Rambo venu de l’empire du Milieu. Le financement de mosquées et la formation d’imams depuis le Golfe, l’installation d’écoles turques en Afrique. La candidature au Parlement fédéral australien d’un homme d’affaires binational soupçonné d’être financé par Pékin avant d’être trouvé sans vie dans un hôtel (l’affaire dite Bo « Nick » Zhao, en 2019). La nomination d’un ancien chancelier allemand (Gerhard Schröder) à la tête du conseil d’administration de la société d’État pétrolière russe Rosneft en 2017, ou l’animation par un ancien Premier ministre français (Jean-Pierre Raffarin) d’une émission sur la télévision officielle chinoise CGTN.

Le tableau paraît bien éclaté, et il conviendra d’y mettre de l’ordre. Mais dans tous les exemples précités, un point commun s’impose : il s’agit de convaincre, de séduire, de trouver des relais. Pour faire quoi, convaincre qui, déclencher ou empêcher quelles évolutions ? C’est là toute la question. L’influence, après tout, est loin d’être un phénomène qui commence avec les relations internationales. Nous en avions pris l’habitude avec le fait publicitaire, qui s’immisce aussi bien sur nos écrans et dans nos rues que dans l’agencement des rayons de nos supermarchés. Nous sommes familiers de ce mécanisme, accepté dans d’autres domaines, par lequel des acteurs tiers cherchent à agir sur nos comportements pour obtenir des gains. Qui n’a pas expérimenté la présence des « cookies », ces microprogrammes insérés sans autorisation dans nos ordinateurs, pour scruter nos habitudes de consommation et nous pousser à consommer davantage, ou plus vite ? Qui n’a pas vu passer ces ouvrages et manuels sur la vente ou le management, expliquant comment présenter un produit, comment mieux gérer une équipe en gagnant les confiances pour améliorer le rendement, ou plus généralement comment exercer une persuasion psychologique sur autrui dans la vie quotidienne2 ?

Mais nous parlons ici de stratégies d’État visant à modifier le rapport de force politique international, en diffusant des modèles de société permettant de contrôler des pays tiers ou d’y prospérer sans entrave. Il ne s’agit plus de vendre une boisson gazeuse en l’habillant d’un vert bleuté brillant de gouttelettes fraîches dans une campagne d’affichage accompagnant la chaleur estivale, mais d’une compétition de puissance qui peut s’avérer plus efficace qu’une invasion militaire ou que l’organisation d’un coup d’État. Pourtant, comme la culture, la croyance, l’intérêt, le pouvoir ou bien d’autres concepts épineux en science politique, l’influence est partout, sans que nul ne puisse la définir avec assurance.




Indéfinissable influence

« Quand les types de cent trente kilos disent certaines choses, ceux de soixante kilos les écoutent. » La célèbre réplique de Michel Audiard, adressée par Jean-Paul Belmondo à Andréa Parisy dans le film Cent mille dollars au soleil (1964), pourrait régler définitivement la question de l’influence. On est influent quand l’autre nous écoute parce qu’il a intérêt à le faire. Telle est la leçon simple que nous pourrions retenir de cette source peu académique, et qui n’est pas totalement fausse, nous y reviendrons.

Sauf que l’affaire est plus complexe. Considérer que l’influence procéderait uniquement du poids – en l’occurrence politique, économique ou militaire – d’un acteur, c’est-à-dire de sa force, de sa puissance mesurable sur le papier, de ses capacités affichées, nous ramènerait à une époque antérieure. Une époque où les deux superpuissances, américaine et soviétique, pouvaient déclencher ou stopper un processus par leur immense supériorité stratégique, en tant que cogestionnaires du monde issu de la Seconde Guerre mondiale. Ce qu’elles firent par exemple en exerçant leurs pressions conjuguées sur la France et la Grande-Bretagne, pourtant alliées des États-Unis, sommées de stopper l’opération militaire lancée à Suez en 1956 avec Israël pour renverser le dirigeant égyptien Gamal Abdel Nasser. Une époque où l’URSS imposait son modèle politique, économique et même culturel (le « réalisme socialiste »), ainsi que l’apprentissage de la langue russe, à son « étranger proche », c’est-à-dire aux républiques socialistes centre-européennes, et au-delà : Cuba, Vietnam, puis Angola, Mozambique… Une époque où le gros l’emportait presque systématiquement sur le petit, avant que le Vietnam pour les États-Unis, l’Afghanistan pour l’Union soviétique, viennent donner, après la défaite française à Diên Biên Phu, un avant-goût des conflits dits « asymétriques ». Conflits qui se généraliseront plus tard, accompagnés d’une guerre des mots, d’une concurrence pour gagner « les cœurs et les esprits » dans un village global où l’actualité mondiale se vit en direct, parfois écrite par de simples citoyens. Une époque où l’État patron parvenait à imposer une conduite à l’État client auquel il fournissait et garantissait la sécurité. Dans la guerre du Koweït, qui suivit en 1991 l’invasion de ce pays par les troupes de Saddam Hussein, Washington parvenait encore à dissuader Israël de lancer sa propre attaque contre l’Irak, laquelle aurait embrasé le monde arabe et disloqué la coalition montée par les États-Unis. Quelques années plus tard, on s’interroge sur le fait de savoir si la relation patron-client ne s’est pas inversée, et si ce n’est pas Washington qui suit les recommandations de l’État hébreu3.

L’influence a-t-elle alors pris le pas sur la force ? Les études démontrant les limites de la puissance militaire d’État ont déjà dit beaucoup sur le sujet4. Staline pouvait encore railler l’action du pape Pie XII auprès de Roosevelt et demander : « Le pape, combien de divisionsa ? » Mais bientôt, l’URSS finissante n’aurait plus le cœur à moquer l’aura du pape Jean-Paul II en Europe centrale, en particulier en Pologne, son pays d’origine. L’effet galvanisant du « N’ayez pas peur ! » lancé en 1978 par le souverain pontife, compris comme un encouragement par les foules qui s’opposaient au communisme, est resté dans les mémoires. On a bien le sentiment, au fil de ces différents exemples, d’une force qui contourne et parfois supplante les hiérarchies et instruments classiques de la puissance. Mais comment la cerner mieux, comment la définir plus rigoureusement ?

Le concept d’influence garde souvent une connotation péjorative, pour au moins trois raisons. Son exercice en relations internationales est d’abord vu comme une atteinte à la souveraineté, lorsqu’une puissance extérieure s’immisce dans les affaires intérieures d’un État tiers pour y manipuler des acteurs et obtenir des avantages5. Il peut ensuite être compris comme une domination, et donc comme un ordre injuste, à l’image des « sphères d’influence6 » qui ont marqué la guerre froide7. On pense ici à la doctrine soviétique de « souveraineté limitée » (dite doctrine Brejnev), qui après l’écrasement du Printemps de Prague en 1968 prétendit contrôler depuis Moscou les marges de manœuvre politiques des « États frères » socialistes d’Europe de l’Est. Enfin, l’influence reste largement synonyme d’agenda caché, impliquant de la part de l’influenceur une action clandestine subversive ou inavouable, et de la part de l’influencé un degré inévitable de compromission, qui peut aller de la faiblesse naïve jusqu’à la trahison assumée. Aux yeux de nombreux observateurs, elle flirte dans la pratique avec le renseignement et les techniques d’achat de loyauté. La célèbre typologie dite « MICE » (Money – Ideology – Coercion/Compromise, Ego) récapitule ainsi les motivations pour lesquelles, à travers les techniques de renseignement humain et d’influence, un individu peut être amené à servir une puissance étrangèreb.

Mais l’influence a aussi ses défenseurs, qui voient en elle une dynamique porteuse d’effets positifs. D’abord en tant que substitut au conflit armé : si sournoise soit-elle, la compétition pour l’influence demeure, dans une perspective libérale, un mode de dialogue pacifique concurrentiel où « le meilleur gagne », ce qui est de loin préférable à l’affrontement militaire qui entrave les échanges, anéantit les investissements passés et hypothèque durablement l’avenir. Ensuite, l’influence extérieure peut être bénéfique si elle permet de stabiliser une situation ou de favoriser le progrès, soit à l’échelle d’un pays, soit à l’échelle d’une région, soit même à l’échelle du système international tout entier. L’intervention et l’influence extérieures peuvent être appelées de ses vœux par un État qui cherche à se rassurer face à d’autres menaces internes ou externes. Cet « appel d’empire8 » fait de l’influence une pratique acceptée et même souhaitée, ce qui la rapproche des problématiques de l’hégémonie. On a longtemps considéré que l’Arabie Saoudite, le Koweït ou la Jordanie au Proche-Orient, le Japon, la Corée du Sud ou Taïwan en Asie, comme de nombreux pays d’Europe, n’étaient pas fâchés de voir une influence américaine aussi forte dans leurs rouages politiques et sociaux, même si le discours officiel peut difficilement l’admettre publiquement. Cette influence stabilisatrice peut aussi s’exercer à l’échelle régionale. On la qualifie alors de stabilité hégémonique, et elle est recherchée pour ses effets économiques9 ou sécuritaires, comme celle des États-Unis en Europe occidentale avec le plan Marshall au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Cette pax americana constitue un exemple intéressant d’influence considérée comme positive, fournie par un État qui détient à la fois la capacité de créer des normes internationales et la volonté et les moyens de les faire respecter grâce à une supériorité économique, militaire, technologique10. Parfois jusqu’à en étendre les bienfaits à l’échelle mondiale. La puissance structurelle des États-Unis, telle que décrite par Susan Strange dans son ouvrage de référence States and Markets11, a imprimé sur le monde une empreinte libérale aussi bien dans les domaines de la sécurité, de la production industrielle, du système bancaire ou de crédit, que dans le domaine des loisirs, de la culture et de l’information.




Déclinaisons de l’influence

C’est précisément ce fossé entre d’une part la multiplication des traces de l’influence sous des formes et à des échelles variées, et d’autre part la difficulté que l’on éprouve à la définir rigoureusement, qui nous amène à nous pencher sur l’un des phénomènes les plus essentiels des relations internationales à venir. L’influence n’a pas à proprement parler son manuel ou son mode d’emploi. Mais les mutations récentes et profondes de la politique mondiale imposent une réflexion nouvelle.

Après le rêve inabouti d’un monde apaisé et multilatéral, guidé par le libéralisme d’un Occident triomphant12, les années 2000 et 2010 virent la résurgence de géants à l’ambition à nouveau assumée, comme la Russie et surtout la Chine. On sentit monter également, tout au long de ces années, une dissémination de la puissance qui permet à de plus en plus d’acteurs, étatiques ou non, de déployer des stratégies pour faire entendre leur voix, défendre leurs intérêts, et même se présenter comme modèles en diffusant des normes et des idées, aidés en cela par des technologies d’information nouvelles, capables de toucher une large partie des citoyens de la planète. Ce pluralisme s’exerce désormais dans un contexte de grande tension, où le multilatéralisme régulé décline pour faire place à des rivalités éclatées, que François Heisbourg compare à la piraterie maritime ancienne13, et dans lesquelles on cherche des soutiens, des relais, des informateurs, des communicants. L’Organisation mondiale du commerce ne semble plus avoir de prise sur la rivalité commerciale américano-chinoisec, pas plus que les instances chargées de dire le droit international ne parviennent à régler les rivalités politiques ou territorialesd. C’est que désormais, la lutte se joue sur un autre terrain.

Ce terrain est celui de l’influence, que nous tenterons de défricher ici. D’abord en clarifiant le concept lui-même. Ce terme, en relations internationales, ne se confond pas avec le soft power et mérite d’être analysé à la lumière de nouvelles pistes, pour mieux comprendre les stratégies d’État que l’on résume sous le terme de diplomaties d’influence, et qui tentent de s’appuyer sur des relais non étatiques.

On s’efforcera ensuite de dresser une typologie des pratiques. Si le terme de soft power a été formulé par un auteur américain (Joseph S. Nye) pour désigner essentiellement des pratiques américaines, la pratique de l’influence n’est pas le monopole des démocraties nord-américaines ou européennes.

Trois modèles se distinguent. Le premier donne à voir une déclinaison libérale et démocratique, qui vise à structurer le système international en s’efforçant de diffuser des valeurs. Le second offre une variante plus autoritaire, qui pour faire pièce au succès des valeurs occidentales développe des offensives déstabilisatrices, ainsi que des ambitions de restructuration régionales. Il existe par ailleurs une troisième variante, prosélyte, par exemple dans le Golfe, qui s’appuie aussi bien sur des solidarités communautaires que sur des réseaux financiers. L’exploration de ces mécanismes permettra d’évoquer la place et les formes que pourraient prendre les pratiques de l’influence dans le monde de demain, et de poser la question de savoir si l’Europe, et la France en particulier, sont en mesure de relever ce défi.

Ce travail s’appuie sur plusieurs années d’observation et d’expériences professionnelles au sein des circuits d’analyse ou de pratique de la diplomatie, de la sécurité, de la stratégie et de la défense. Des chercheurs intéressés par cette énigme de l’influence à partir de leurs recherches propres et de leur connaissance intime d’une région du monde en particulier, des acteurs amenés à suivre ce phénomène de par leurs fonctions, d’autres qui le pratiquent eux-mêmes, ont partagé, au fil d’échanges passionnants, leurs réflexions sur le sujet. Qu’ils en soient remerciés vivement ici.

On ne trouvera pas dans cet ouvrage de révélation sulfureuse sur des immixtions supposées, de preuve accablante sur des ingérences, ni de procès d’intention à l’égard d’une puissance en particulier. Mais plutôt une interrogation sur les ressorts de pratiques qui auraient encore choqué il y a peu, avant de devenir courantes et, dans une certaine mesure, acceptées aujourd’hui. La bataille pour l’influence façonnera une grande partie du paysage stratégique dans les années qui viennent. Toutes les puissances ne l’aborderont pas de la même manière, ni à armes égales. Il est temps de s’y pencher : la guerre engagée pour conquérir nos esprits ne fait que commencer, et nous en sommes pour l’instant au mieux de simples spectateurs, au pire quelques pions sur un grand échiquier.










a. Épisode relaté ultérieurement par le journal Le Monde en 1958, et qui fait écho à un dialogue similaire dans les années 1930, entre Pierre Laval alors ministre des Affaires étrangères et l’ambassadeur soviétique en France.

b. Pluriel de mouse donc « souris » en anglais, MICE évoque la « taupe », et ses exemples font les délices de la presse, surtout dans la catégorie « compromission » qui renvoie à la séduction.

c. Qui inclut la mise à l’index par les États-Unis de firmes chinoises comme l’entreprise de technologies de communication Huawei, ou le réseau social TikTok. Des actions qui entraînent à leur tour des représailles de la part de Pékin.

d. En 2016, la Cour permanente d’arbitrage de La Haye a jugé que la Chine, qui s’opposait en cela aux Philippines, n’avait pas de droit historique sur les eaux de la mer de Chine méridionale, notamment sur les îles Spratleys et Paracels. Pékin s’est contenté de juger cette décision nulle et non avenue. Le droit international, comme on le sait, n’a pas davantage d’autorité sur le conflit israélo-palestinien, sur la situation en Ukraine ou en Crimée, ni sur beaucoup d’autres conflits.




PREMIÈRE PARTIE

Influencer



CHAPITRE 1

Ce qu’est l’influence
(et ce qu’elle n’est pas)


L’influence est-elle « l’art de se faire des amis » dans le circuit international, comme le résumait un membre de cabinet ministériel français en 20181 ? Est-elle à l’inverse une « manœuvre inamicalea », qui cherche à déstabiliser un acteur tiers par des moyens non violents mais néanmoins nuisibles ? Quels sont les objectifs, les cibles de telles actions ? Une définition de l’influence est nécessaire. Est-elle synonyme d’autres expressions qui émaillent depuis plus ou moins longtemps le débat public (soft power, propagande…) ? Est-elle simplement l’un des instruments innombrables de la puissance ? En réalité, l’influence n’est plus ce que l’on croyait en savoir dans le passé. Décrypter les pratiques d’aujourd’hui implique d’innover dans les approches.


Un pouvoir relationnel

Une définition de départ peut recueillir un large assentiment : l’influence consiste pour un acteur A à faire faire par un acteur B ce qu’il n’aurait pas fait autrement, et ce, sans recourir à la contrainte. La définition de l’influence ressemble alors à celle du pouvoir. Avec toutefois cette précision importante, relative à l’absence de contrainte.


L’efficacité du pouvoir invisible

Dans son Power : A Radical View2, Steven Lukes distinguait trois faces de l’exercice du pouvoir3. Une première, ouverte et directe, dans laquelle un acteur A souhaite explicitement modifier le comportement d’un acteur B, lequel le sait, ce qui provoque une tension. Une deuxième réside dans la mise en place par A d’un agenda de sujets traités qui lui est favorable, ce qui limite les options de B, qui en est conscient ou pas. Dans un troisième schéma enfin, le pouvoir est invisible et consiste à déterminer les préférences des acteurs de manière que ceux-ci les perçoivent comme leurs, dans un ordre qui leur semble naturel4. On retiendra que plus on va vers le troisième schéma, plus le pouvoir est subtil, car fondé sur la persuasion et l’acceptation, non sur l’imposition. La première face du pouvoir s’exprime par l’autorité de la décision, la deuxième dans la capacité à formuler un agenda, la troisième dans la domination idéologique. Lukes s’inspire là d’autres travaux classiques, comme le Who Governs ? de Robert Dahl5, enquête sur l’autorité et le pouvoir politique dans la ville de New Haven dans les années 1950 qui montre que si les électeurs sont égaux en droit sur le papier dans un contexte démocratique (ici à l’échelle d’une ville), le jeu de la notabilité, des élites, de la connaissance ou de la position sociale aboutit à une distribution inégale des ressources, qui donne à certains individus beaucoup d’influence sur d’autres, et donc plus de pouvoir.

Au fil des discussions nombreuses qui portent depuis longtemps sur le pouvoir, la puissance ou l’autorité (les deux premiers étant parfois synonymes et parfois non, parfois désignables sous un même mot, comme dans l’anglais power ou l’allemand Macht, parfois non), une tendance s’est affirmée, de Max Weberb à Raymond Aronc jusqu’à d’autres, plus récents. Elle consiste à estimer que le pouvoir est un phénomène relationnel (qui s’exerce dans le cadre d’une relation entre au moins deux acteurs), et que plus il s’exerce de façon indirecte, par la persuasion plutôt que par la contrainte, plus il est efficace.




L’influence ne s’improvise pas

Plus près de nous, dans le Lexique de science politique dirigé par Olivier Nay6, Johanna Siméant nous livre une définition intéressante à plusieurs titres. L’influence désigne pour elle « certains processus de fabrication de l’obéissance et du consentement qui ne reposent pas, en dernière instance, sur la coercition. […] L’influence s’appuie sur le capital de celui qui l’exerce, qu’il s’agisse du capital social (réseaux) ou économique (capacité à rétribuer) ». Les mots sont importants, et nous les garderons à l’esprit lorsqu’il s’agira de les projeter à l’échelle internationale. L’idée de processus renvoie à celle de durée : l’influence ne se décrète pas, elle se construit. Elle est un investissement à long terme, dont les résultats seront progressifs, au fil, justement, de cette « fabrication ». Les termes d’obéissance et de consentement soulignent ensuite que l’influence est une relation entre un influenceur, qui doit avoir une idée claire de ce qu’il attend, et un influencé qui devra changer son comportement pour aller dans le sens de l’influenceur, soit en étant conscient de se soumettre à cette attente (obéissance), soit en pensant partager le même intérêt ou la même analyse (consentement). L’influence ne repose pas « en dernière instance » sur la coercition, mais ne l’exclut pas dans une hiérarchie de puissance, comme une ombre qui plane quelque part dans ce processus. C’est le cadre dirigeant qui dit à un employé plus modeste dans une réunion de travail, sur un ton bienveillant mais ferme : « Vous serez d’accord avec moi, j’en suis sûr. » Enfin, il est essentiel de souligner le rôle de la rétribution dans une dynamique d’influence. L’influencé attend un gain de son ralliement à l’influenceur. Ce qui signifie que ce dernier doit avoir les ressources qui permettront cette rétribution, qu’elle soit matérielle ou symbolique. Cela devra nous servir de leçon, à l’heure où des puissances investissent des moyens considérables dans la mise en œuvre d’une politique d’influence, tandis que d’autres se contentent de l’invoquer, en précisant vouloir la développer « à moyens constants ». Sans comprendre que la seconde annonce annule de facto la portée de la première. Car l’influence a un prix.






Faire, faire faire, empêcher de faire

Notre définition simple de l’influence (un acteur A fait faire par un acteur B ce qu’il n’aurait pas fait autrement, et ce, sans recourir à la contrainte), augmentée de considérations sur l’existence d’un processus de fabrication et d’une capacité à rétribuer, se rapproche d’autres notions auxquelles l’influence est souvent réduite, alors qu’en réalité elle les dépasse et les combine toutes.


L’influence et ses faux synonymes

Il importe donc d’en finir avec plusieurs amalgames. L’influence n’est-elle, par exemple, que le nom aimable donné à une pratique connue : celle de propagande7 ? Ce rapprochement fréquent contribue à la connotation péjorative du terme. On retrouve certes dans la propagande cette ambition d’agir sur les esprits, de modifier des comportements. Son évocation reste associée aux régimes autoritaires et totalitaires, aux périodes de guerre, à des acteurs violents ou extrémistes. Mais, dans leur travail minutieux sur la question, Paul Baines, Nicholas O’Shaughnessy et Nancy Snow8 établissent d’emblée une distinction qui interdit toute confusion. Tandis que l’influence fait appel à la raison, à l’intérêt bien compris, et sous-tend une coopération entre plusieurs acteurs bien ciblés, la propagande pousse l’individu, ou la foule, ou une opinion publique, à « s’accrocher de manière irrationnelle à un processus d’action. Il ne s’agit plus d’aboutir à un choix, mais d’affaiblir des réflexes [critiques ou de réflexion], pour encourager et activer des croyances mythiques9 ».

L’influence peut-elle être encore synonyme de lobbying, ou de networking ? La première activité consiste à mettre sur pied des groupes de pression pour orienter la décision d’acteurs donnés sur des points précis. La seconde, à cultiver sur le long terme des réseaux de partenaires, d’interlocuteurs réguliers, que l’on pourra solliciter le moment venu pour leur demander de soutenir une action ou une position, au nom d’une proximité que l’on présentera comme bâtie sur des affinités, et justifiant des services mutuels. Il est évident que le lobbying ou le networking ne sont pas étrangers à cette influence qui nous préoccupe ici. Cette dernière, toutefois, ne se résume pas à ces pratiques. Dans un vocabulaire militaire, on pourrait dire que l’influence est une stratégie, tandis que le lobbying ou le networking sont de l’ordre de la tactique. Ils participent à l’établissement, in fine, d’une influence, qui vise à modifier des comportements, mais ne constituent que quelques maillons d’un processus plus large.

Des diplomaties ont par exemple besoin également, à l’appui de leur action, d’un narratif convaincant et d’une réputation qui ne soit pas rédhibitoire. Chacun de ces maillons a besoin des autres. Un grand récit, ou storytelling10, élaboré pour mettre en scène l’action d’un État, la justifier et la rendre ainsi convaincante, est une autre composante de l’influence. Mais le récit seul, sans moyens pour influencer, c’est-à-dire, nous l’avons vu, sans pouvoir rémunérer d’une manière ou d’une autre ceux qui seraient tentés de nous suivre, parvient rapidement à ses limites. Une bonne réputation est un atout, mais ne suffit pas à faire changer d’avis un acteur tiers. Lorsque la France, dans les années 1990, tentait d’obtenir des marchés dans une Europe centrale nouvellement libérée du communisme en mettant en avant son Histoire en matière de défense des droits humains, on lui opposait froidement la compétitivité des propositions allemandes, savamment plaidée par nos voisins d’outre-Rhin. Un pays bénéficiant d’une image favorable pourra certes être considéré aimablement, mais n’obtiendra pas qu’un acteur tiers aille à l’encontre de ce qu’il considère comme ses intérêts, uniquement pour lui faire plaisir. De la même manière, les bons réseaux, activés par de bons lobbyistes, trouveront vite leurs limites s’il s’agit d’agir en faveur d’un pays à la réputation désastreuse. C’est la capacité à réunir ces différents atouts en une dynamique efficace, au bon moment et en actionnant les bonnes personnes avec les bons arguments dans le bon contexte, qui font toute la subtilité de l’influence.

Autre question : l’influence se confond-elle avec l’hégémonie ou la domination ? Comme déjà évoqué en introduction, le concept de sphère d’influence, qui a marqué la guerre froide mais dont nous verrons qu’il n’est pas à reléguer aux oubliettes de l’Histoire, pourrait le laisser croire. L’influence des superpuissances sur leurs alliés, dans ces sphères, « blocs » ou autres « arrière-cours » (comme celle supposée appartenir aux États-Unis en Amérique centrale et latine dans les années 1960 ou 1970), se traduisait bien par une hégémonie de fait, qui permettait à une puissance d’agir à sa guise dans une zone donnée. Mais confondre l’influence avec ces deux concepts reviendrait à confondre le processus avec le résultat. La domination ou l’hégémonie (qui permet à un acteur d’imposer des règles et des normes à tous les autres) peuvent être le résultat final recherché de l’influence.




L’influence pour quoi faire ?

Ce qui amène une autre remarque : l’influence ne saurait être une fin en soi. Elle est un moyen, par lequel un acteur cherche à modifier le comportement d’un autre, afin d’atteindre un objectif. Dire, comme on l’entend parfois, que l’objectif d’une politique étrangère est d’exercer ou de conserver une influence (« Notre but : renforcer l’influence française11 ») n’a pas de sens. Rechercher l’influence pour l’influence, fût-ce au nom du rang ou du statut international, sans préciser les intérêts que l’on défend, ni les objectifs que l’on poursuit, est pour le moins étrange. Car la question centrale est : « L’influence pour quoi faire ? » Pour quelles raisons, en effet, un État souhaite-t-il influencer des acteurs précis ? La réponse qui vient à l’esprit est : « Pour défendre ses intérêts. » Ce qui nécessite de les avoir identifiés, hiérarchisés, assumés.

En reprenant Raymond Aron sur la puissance (« la capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités12 »), on peut estimer en effet que l’influence aide un État à « faire, faire faire, empêcher de faire et refuser de faire13 ». Si l’intérêt national – ou ce qui est défini comme tel – commande d’engager telle action, alors il faut être en mesure de lever les obstacles que d’autres pourraient opposer : c’est la capacité de « faire », qu’il est préférable d’augmenter par la persuasion plutôt que par la force, grâce à l’aide d’interlocuteurs que l’on aura su convaincre. Le fait de convaincre un État tiers d’autoriser le survol de son territoire pour faciliter une opération militaire est un bon exemple : « [L’Algérie] a autorisé le survol de son territoire, et je l’en remercie », déclarait le ministre français des Affaires étrangères en janvier 2013, au début de l’intervention militaire engagée au Mali. On imagine bien, compte tenu des relations historiquement turbulentes entre la France et l’Algérie, que ce soutien a été obtenu sur la base d’intérêts mutuels bien compris, et non par la pression ni encore moins par la menace. Dans des configurations complexes, faites de réciprocité dans un circuit où les acteurs se retrouvent sans cesse, cette pratique de la conviction et de l’influence devient quasi quotidienne : on songe ici aux négociations au sein de l’Union européenne, où chaque partenaire a besoin des autres, y compris des plus petits, pour faire avancer son agenda. Certains États sont passés maîtres dans cet art au sein d’organisations internationales, comme la Suède, l’Australie ou la Nouvelle-Zélande, régulièrement élues membres du Conseil de sécurité des Nations unies.

Il peut également s’agir de « faire faire », c’est-à-dire non plus d’obtenir l’aide d’un autre pour agir soi-même, mais de susciter directement l’action de ce partenaire : autoriser une prise de participation économique étrangère, extrader une personne sous mandat d’arrêt dans un autre pays, modifier un contrat… À l’été 2021, sur insistance américaine, l’Australie a ainsi dénoncé un important contrat d’armement passé avec la France (pour l’achat de douze sous-marins), pour finir par acquérir des sous-marins… américains (et un important transfert de technologie nucléaire). Dès septembre 2018, une commission d’audit « indépendante » auprès du Parlement australien, dirigée par l’ancien secrétaire de la Marine des États-Unis, Donald Winter, avait conseillé à Canberra de chercher une alternative aux sous-marins français14.




Pouvoir d’obstruction

L’action d’influence peut aussi prendre une dimension négative, lorsqu’il s’agit d’être capable d’empêcher de faire, ou de refuser de faire. Empêcher, lorsqu’il faut dissuader l’Arabie Saoudite d’augmenter sa production de pétrole pour éviter un effondrement des prix, ou lorsque les États-Unis demandent en 2020 à leurs alliés européens de renoncer à déployer la technologie dite « 5G » avec des équipements de la firme chinoise Huawei. Lorsque la France cherche à éviter une résolution aux Nations unies, grâce au vote négatif de plusieurs autres États. L’opposition de Paris à une résolution autorisant l’usage de la force en Irak, souhaitée par les États-Unis en 2002-2003, fait figure de cas d’école. Car l’affrontement entre les deux alliés s’est déroulé sous les yeux du monde entier par la grâce des médias globaux, dans un climat de tension rare entre ces deux amis de longue date que sont la France et les États-Unis. Et parce que la France de Jacques Chirac, avec son ministre des Affaires étrangères Dominique de Villepin, a pu mesurer toute la complexité des batailles d’influence dans le monde contemporain. Par une action déterminée, des prises de parole présidentielles fréquentes, un discours fort du ministre devant les Nations unies le 14 février 2003, des visites auprès des membres du Conseil de sécurité (notamment africains) et la menace d’user de son droit de veto contre ses alliés, la diplomatie française est parvenue à éviter une résolution qui aurait donné une onction onusienne à une guerre dont Paris ne voulait pas.

La France, à l’issue de sa campagne diplomatique, était en position de mettre les États-Unis en minorité sur cet enjeu, démontrant ainsi que l’administration néoconservatrice de l’époque était à contre-courant de la société mondiale. À ce titre, elle a réussi la démonstration d’une certaine influence, en finissant intellectuellement majoritaire au Conseil de sécurité face à la puissante Amérique, ce qui n’allait pas de soi au début du processus, fin 2002. Mais la guerre, même sans blanc-seing onusien, eut tout de même lieu : Paris a pu « empêcher de faire » passer une résolution, mais n’a pas pu empêcher de faire la guerre. Par ailleurs, soumise à une intense campagne de dénigrement outre-Atlantique où elle fut accusée de trahison, la France mesura tout le prix d’un manque de réseau d’influence structuré aux États-Unis. L’absence d’un solide French caucus (groupe de soutien) au Congrès américain, que nul n’avait pris la peine de mettre en place par le passé, laissa l’ambassadeur français à Washington, Jean-David Levitte, bien seul dans la tourmente du French bashing. Et il fallut, dans les mois suivants, expliquer aux Américains que la France n’était pas leur ennemie. On réalisa que l’influence ne s’improvise pas : elle nécessite des outils, des réseaux, une anticipation.

L’influence peut enfin consister à être en mesure de refuser de faire. Par exemple lorsque le Qatar, après 2017, dut trouver des soutiens pour résister aux injonctions saoudiennesd et contourner le blocus commercial imposé par Riyad. Ou lorsque la France refusa à plusieurs reprises de voir ses armes nucléaires comptabilisées dans les négociations entre Washington et Moscou. En arriver à devoir s’opposer à une évolution dommageable pour ses intérêts peut passer pour un échec des stratégies antérieures, et pour une piètre capacité de prévision. Mais la politique internationale conduit à gérer de telles situations, sans que nul n’en soit responsable. Qui aurait pu prédire, avant 2016, qu’un président des États-Unis traiterait ses alliés moins bien que ses ennemis, et qu’il faudrait mettre en place des stratégies pour gérer cette nouvelle donne stupéfiante ? C’est dans ces moments aussi qu’il est précieux d’être capable de modifier le comportement des autres.

Ces efforts déployés pour exercer une influence ont-ils une vocation interne ou externe ? offensive ou défensive ? une finalité politique ou économique ? Un État cherche-t-il à exercer une influence extérieure pour renforcer son leader politique en interne ? pour s’enrichir ? pour trouver des alliés afin d’assurer ses positions ? pour déstabiliser un voisin ou un concurrent ? Précisément parce que toutes ces questions se posent, l’influence nécessite d’être pensée. Une stratégie d’influence doit pouvoir mobiliser des moyens et des instruments, dont il faut donc se doter. Plusieurs puissances y réfléchissent sérieusement, d’autres moins. Le général de Gaulle, en France, touchait du doigt cette réflexion sur l’influence, par son intuition que la perte de puissance relative de la France devait se compenser par quelque chose de moins matériel. C’était l’objet de sa « politique de grandeur » placée sous le signe d’un rôle universaliste dépassant la logique des blocs et qui serait dévolu à la France, pour conserver à celle-ci un rôle central dans le monde en dépit de ses faibles moyens. Comme le décrypte Maurice Vaïsse dans un ouvrage consacré à cette question15, cette politique de grandeur ne signifiait pas « folie des grandeurs », mais au contraire compensation de la puissance perdue, par la justesse de la posture et la force du verbe, puisqu’on ne pouvait plus espérer rivaliser avec les géants démographiques, économiques ou militaires qu’étaient devenus les États-Unis et l’URSS, et qu’allaient devenir la Chine ou d’autres.






Pourquoi l’influence n’est pas le soft power


Le plus célèbre des synonymes possibles de l’influence en relations internationales est sans doute le concept de soft power. Son auteur, Joseph Nye, aurait-il alors déjà tout dit ? En introduisant, popularisant et peaufinant ce concept de « puissance douce », le politologue américain, professeur à Harvard, plusieurs fois membre d’administrations démocrates sur les questions de stratégie et de défense et président de la branche nord-américaine de la Commission trilatéralee a apporté beaucoup à l’étude des relations internationales. Cette contribution s’étoffe au fil de trois ouvrages majeurs, Bound to Lead (1990)16, Soft Power (2004)17 et The Future of Power (2011)18.

Comment Nye définit-il lui-même le soft power ? Comme « la capacité d’influencer les autres afin d’obtenir [d’eux] les résultats souhaités, par l’attraction et la persuasion, plutôt que par la coercition ou le paiement19 ». Cette définition et les nombreux développements qui étoffent ce travail précurseur offrent des pistes importantes mais, en dépit des apparences, celles-ci ne se confondent pas avec l’influence telle qu’elle se pratique aujourd’hui sur l’échiquier mondial, dans une compétition sans merci.


Une affaire de séduction

Nye eut l’intuition opportune de remettre la notion de séduction au centre des réflexions géopolitiques, dominées pendant plusieurs décennies par la seule étude du rapport de force militaire. N’oubliant pas Machiavel, il nous rappela la subtile dialectique qui lie le fait d’être craint et celui d’être aimé. D’autant qu’après 1989, les États-Unis, craints pour leur puissance mais également aimés pour leur modèle de société, eurent raison d’une Union soviétique qui depuis longtemps avait cessé de faire rêver (la « patrie des travailleurs » défendue par des intellectuels communistes européens) pour finir par uniquement effrayer (écrasement du Printemps de Prague en 1968, invasion de l’Afghanistan en 1979…). Cette prévalence in fine d’un modèle de liberté sur un système autoritaire marqua l’auteur : le pouvoir d’attraction, dans les relations internationales contemporaines, était devenu le complément indispensable à la puissance matérielle. Les États-Unis ont gagné la guerre froide parce qu’ils séduisaient, en plus de posséder la force. Trente ans plus tard, ceux qui ont assisté à la chute de l’Union soviétique restent convaincus que les démocraties l’emporteront de la même manière face à la Chine, à condition de ne pas oublier les leçons du passé.




De l’attraction au soutien politique

Ensuite, Nye nous explique que le soft power, qui est un pouvoir d’attraction, doit se transformer en consentement de l’autre, via un processus politique. Ce processus repose essentiellement sur une culture, des valeurs, une image, véhiculées par une politique étrangère habile, pour en faire des atouts diplomatiques. L’image d’un pays pouvant profiter de sa production intellectuelle ou de loisir : le rôle de Hollywood, de Disney ou de nombreuses séries télévisées dans le pouvoir de séduction d’un « american way of life » ainsi projeté à l’extérieur sous un jour favorable, a été maintes fois commenté. Reste à transformer cette image favorable en soutien diplomatique, par l’effet d’une politique étrangère qui soit en phase avec elle. Après la politique de Jimmy Carter en faveur des transitions démocratiques dans les années 1976-1980, et une fois revenue à la démocratie après des années de dictature militaire, l’Argentine a ainsi activement soutenu les États-Unis dans les années 1990 aux Nations unies, notamment sur les questions balkaniques.




Indispensable légitimité

Troisième point clé des travaux de Nye : l’importance de la notion de légitimité dans ces interactions. Un soft power efficace doit être en mesure de modeler les préférences des autres acteurs, ce qui n’est possible que sur la base d’une légitimité reconnue. À l’exemple cité plus haut de l’Argentine démocratique soutenant les États-Unis par conviction, s’oppose celui déjà évoqué des réticences des alliés des États-Unis lors de la guerre irakienne de 2003. Cette guerre a été lancée sur des bases peu convaincantes : une série de mensonges de la part de l’administration américaine (sur l’existence d’armes de destructions massives en Irak et sur un lien entre Saddam Hussein et les attentats du 11 septembre 2001), ou un refus de poursuivre des inspections des Nations unies dans le pays. Elle a donné lieu à des exactions graves : internements extrajudiciaires sur la base américaine de Guantanamo, recours à des supplétifs privés et brutaux de l’armée américaine, installation de centres de détention et d’interrogatoires « poussés » sur les territoires de plusieurs alliés… Le résultat fut que la légitimité de la guerre irakienne, menée au nom de la démocratie et de la lutte contre la terreur, fut contestée par de nombreux alliés (en plus de Paris ou de Berlin, le Mexique ou le Chili refusèrent de soutenir Washington), et surtout par une majorité des opinions publiques mondiales. La politique étrangère américaine s’en trouva discréditée, la confiance à l’égard de l’Amérique fortement altérée, et l’anti-américanisme s’est accru, surtout au sud de la planète.

On voit à travers ces exemples que l’affaiblissement du soft power des États-Unis est lié à la dégradation de leur image, et que le résultat en est une diminution de leur influence diplomatique. Pourtant, traduire purement et simplement soft power par « influence » pose plusieurs problèmes. En premier lieu, Joseph Nye lui-même admet l’existence d’une différence fondamentale : tandis que le soft power est un processus positif, de séduction, de conviction, l’influence peut avoir recours à la rémunération20. Pour le dire avec des exemples contemporains, si les deux termes étaient synonymes, excluant donc la rémunération comme levier d’action, on ne parlerait pas d’« influence » russe, chinoise ou golfique aujourd’hui. Or celles-ci existent bel et bien. Ensuite, l’attraction ressentie pour la culture d’un autre pays ne signifie pas qu’on adoptera ses valeurs, ni encore moins que l’on souscrira à sa politique, pour en renforcer l’influence. Le leader nord-coréen Kim Jong-Il (1994-2011) était connu pour être un grand admirateur du cinéma américain, ce qui ne l’a pas exactement poussé dans les bras de Washington. Comme le résumait l’ancien ministre français des Affaires étrangères Hubert Védrine (1997-2002) à propos du soft power américain, et à l’époque de l’administration néoconservatrice de George W. Bush : « On peut aimer [l’actrice américaine] Julia Roberts, et ne pas aimer [la Secrétaire d’État] Condoleezza Rice. »






Les combinaisons de l’influence

Pour bien comprendre les pratiques d’influence dans le monde contemporain, il nous faut à la fois garder à l’esprit notre définition initiale qui a le mérite de la simplicité, y intégrer l’apport de Joseph Nye sans pour autant confondre influence et soft power, et enfin tenir compte d’autres pistes intéressantes, qui peuvent compléter notre compréhension du phénomène.

De la même manière que la dialectique machiavélienne de la crainte et de la séduction méritait d’être rappelée21, on peut remonter jusqu’aux leçons du stratège militaire chinois Sun Tzu, auteur de L’Art de la guerre, que l’on date du VIe siècle avant notre ère22. Dans ce qui est considéré comme le premier traité de stratégie de l’Histoire, on apprend que le summum de cet art de la guerre est de parvenir à soumettre l’ennemi à sa volonté… sans combattre. Le fait de connaître son ennemi – et soi-même – est la condition de la réussite : « Qui ne connaît ni son ennemi, ni lui-même, sera vaincu à chaque bataille. » Il n’est pas explicitement question d’influence dans ce bref et dense recueil de pensées. Mais l’objectif d’éviter la lutte physique pour lui préférer un ascendant sur les esprits apparaît prioritaire. Et l’ouvrage a initié, en Chine et au-delà, une culture stratégique qui, si elle s’appuie sur la psychologie et la ruse plutôt que sur la force, ne doit pas faire oublier qu’elle s’inscrit bien dans une perspective guerrière. L’ouvrage de Sun Tzu reste abondamment diffusé et offert aux visiteurs étrangers par les instituts de recherche ou par les départements officiels chinois.


Les idées comptent

Pour explorer des pistes théoriques plus récentes, et sans parcourir toute l’histoire de la pensée politique, d’autres auteurs et d’autres concepts se révèlent pertinents. Des courants de science sociale nous ont rappelé que « les idées comptent » : les flux intellectuels, débats, concepts exercent un pouvoir à l’échelle internationale. Comment pourrait-on nier par exemple le formidable impact de la théorie du « choc des civilisations », introduite par Samuel Huntington dans la revue Foreign Affairs en 199323 ? En présentant les nouvelles relations internationales de l’après-guerre froide comme un affrontement entre des cultures incompatibles, articulé autour d’un antagonisme entre d’une part l’Occident et d’autre part une possible alliance entre le monde musulman et la Chine, le professeur américain a diffusé à l’échelle mondiale une grille de lecture reprise par de nombreux leaders politiques, à commencer par l’administration américaine des années 2000, après les attentats du 11 septembre 2001. L’influence de cette approche fondée sur la confrontation a fait école : après les « faucons » américains, nombre de décideurs européens et de leaders nationalistes ailleurs dans le monde ont raisonné en termes de guerres de civilisations.

Pour analyser ce type d’influence, l’école de la « puissance idéationnelle24 » a proposé des éclairages intéressants, distinguant :


	1. le pouvoir « par » les idées (capacité à convaincre un autre acteur d’adopter son point de vue) ;


	2. le pouvoir « sur » les idées (capacité d’un acteur à discréditer les idées d’un autre, à imposer sa propre lecture, ou à refuser de prendre en considération d’autres idées que les siennes) ;


	3. enfin, le pouvoir « dans » les idées (la capacité à rendre une idée légitime, à la diffuser largement, tandis que d’autres resteront marginales).




L’actualité internationale offre sans cesse des exemples de savoir-faire en matière de promotion d’idées : des États, des acteurs, parviennent à imposer des normes qui seront considérées comme politiquement correctes et largement reprises, pour orienter les échanges dans un sens favorable à ceux qui les ont émises. D’autres n’y parviennent pas, malgré des propositions pertinentes, mais qui ne dépasseront jamais le cadre d’une discussion confidentielle. Ainsi, les notions de « responsabilité de protéger » ou de « sécurité humaine » (qui, pour résumer, faisaient prévaloir la sécurité des citoyens sur celles des États), promues par des cercles nord-américains ou d’Europe du Nord dans les années 1990, ont longtemps imprégné les débats de relations internationales, avant d’être efficacement contestées par d’autres (Chine, Russie…). La France, les pays d’Europe du Sud ou de l’Est peinaient davantage à mettre en avant leurs priorités (sur la dissuasion nucléaire pour la France, par exemple), y compris dans leur propre environnement politique, au sein de l’Union européenne.




Normes et puissance sociale

Cette approche par les idées rejoint en partie celle dite de la puissance normative, dont Amitai Etzioni reste l’un des inspirateurs25. Le pouvoir normatif, qui permet de récompenser la conformité aux idées et normes souhaitées, se distingue du pouvoir de coercition, fondé sur la force et la peur, et du pouvoir utilitariste, fondé sur la rémunération26. C’est aussi ce que l’on résume souvent par le vocable de « politiquement correct » : adhérer à une pensée à la mode, c’est être considéré comme étant du bon côté de l’Histoire. Y souscrire c’est revendiquer une modernité, et se situer moralement au-dessus d’un camp « réactionnaire ».

Dans cette veine, les travaux de Peter Van Ham sur la puissance « sociale » s’attachent aux mécanismes permettant de « créer des valeurs, des normes, qui seront considérées comme légitimes et désirables, sans avoir recours à la coercition ni à la rémunération27 ». Cela implique une capacité à formuler les enjeux, à plaider en faveur d’une idée ou d’un combat, à l’imposer sur l’agenda politique, en cooptant d’autres acteurs afin qu’ils viennent se joindre à cet effort. En matière de relations internationales, Hubert Védrine encore, dans ses nombreux commentaires sur la diplomatie française au fil des dernières années, aurait peut-être rapproché cela de ce qu’il appelle la « capacité d’entraînement », qui consiste pour une diplomatie à trouver des alliés pour défendre l’agenda qu’elle promeut. Ici aussi, la capacité à proposer des gains ou des opportunités à ceux que l’on veut influencer, à acquérir leur confiance par une posture qu’ils considéreront comme légitime ou par une compétence reconnue, demeure la clé de la réussite. Van Ham insiste particulièrement sur le pouvoir d’attraction d’une culture populaire qui crée une atmosphère bienveillante à l’égard d’un pays, devenu familier à force d’en fréquenter les produits : ce que l’on appela, du temps de la guerre froide à propos des États-Unis, la « coca-colonisation », ou la « doctrine Marilyn Monroef ». La série Baywatch (Alerte à Malibu en français), avec son actrice fétiche Pamela Anderson, a-t-elle alors été plus efficace pour l’image des États-Unis que CNN ? Ou Carrie Mathison incarnée par l’actrice Claire Danes, l’héroïne de la série à succès Homeland, meilleure défenseuse des intérêts de l’Amérique qu’une intervention en Irak ?




Pas d’influence sans pragmatisme

D’autres notions nous aideront également à explorer les arcanes de l’influence. Celle de smart power – ou puissance intelligente – désigne ainsi une combinaison habile et pragmatique de différents outils de soft comme de hard power. Elle a été promue par Suzanne Nossel28 après avoir été suggérée par Joseph Nye, puis reprise par Hillary Clinton lorsqu’elle était Secrétaire d’État (2009-2013) : les États-Unis devraient ainsi, selon eux, conserver l’autorité que leur confère leur force militaire, tout en modernisant la communication de leur pouvoir de séduction sur les élites (grandes universités, perspectives professionnelles…). Autre piste, la notion de sharp power, ou puissance « acérée », développée pour qualifier les ingérences récentes de régimes autoritaires dans les vies politiques démocratiques libérales, à des fins d’influence. Il s’agit cette fois, comme nous le verrons plus loin, non plus de séduire par son modèle, mais de faire douter du modèle de ses rivaux. Ainsi la Chine ou la Russie, critiquant les affres du libéralisme.

L’influence, on le verra, se situe de façon mouvante sur une échelle qui va du hard power au soft power, comportant de multiples gradations qui passent aussi bien par la sanction, l’intimidation, la bouderie, que par l’assistance financière, la formulation des enjeux du débat, l’attraction culturelle, la séduction. Lorsqu’il s’agira de décrypter des exemples précis d’influence, il faudra se souvenir que le pouvoir de mobiliser par des idées, de susciter l’approbation de sociétés, de diffuser des normes ou des cultures auxquelles des individus souhaitent s’identifier, peut se combiner avec d’autres méthodes, qui convoquent la pression ou la rémunération. Comme on l’a déjà vu, c’est bien cela qui distingue l’influence du soft power.

Ces politiques ou diplomaties d’influence prennent des formes variables selon les régimes politiques qui les mettent en œuvre, les ressources disponibles ou le contexte international dans lequel il faut agir. Une politique d’influence est d’abord une intelligence de la situation. Elle est une rencontre entre des objectifs, des moyens et une configuration politique. Elle donne lieu à plusieurs degrés d’interventionnisme, dans une sorte de zone grise entre intervention et non-intervention29. Non-intervention car l’influence se veut subtile, souvent discrète, et vise à éviter la diplomatie de la canonnière. Intervention tout de même puisqu’il s’agit d’entrer en interaction avec un acteur tiers pour obtenir de sa part un changement de comportement. Elle consiste à agir sur des décisions, sur des agendas politiques, pour aboutir à une situation préférable à la situation antérieure, car plus propice aux intérêts que l’on poursuit.

Ne cherchons pas à opposer ces différentes pratiques. Car le propre de l’influence est précisément d’aboutir à leur transitivité, à un lien fluide entre elles : une action de séduction diplomatique, qui met en avant une culture aimable, une aide humanitaire ou financière, peut avoir pour objectif final l’installation d’une base militaire dans un pays donné. À l’inverse, une intervention militaire pour aider un pays ou un régime peut se transformer en influence culturelle durable, qui aidera plus tard encore à obtenir des marchés et à s’assurer de la loyauté politique des élites locales.

Le contexte international actuel, tel qu’il se dégage des nombreuses ruptures stratégiques récentes (de la fin de l’URSS au grand retour de la Chine, en passant par les attentats du 11 septembre 2001), est propice à ces combinaisons d’influence. Les diplomaties et stratégies d’État développent en conséquence, avec plus ou moins de bonheur, des outils pour se lancer dans cette compétition.

 










a. Expression de la ministre française des Armées, Florence Parly, à propos de l’existence de satellites espions, qui justifiait en juillet 2020 la transformation de l’armée de l’Air en « armée de l’Air et de l’Espace ».

b. Max Weber définit la puissance comme « toute chance de faire triompher, au sein d’une relation sociale, sa propre volonté contre la résistance d’autrui ». M. Weber, Économie et société, 1921.

c. « J’appelle puissance sur la scène internationale la capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités. En bref, la puissance n’est pas un absolu, mais une relation humaine. » R. Aron, Paix et guerre entre les nations, Calmann-Lévy, 1962.

d. Demandant entre autres la fermeture de la chaîne Al-Jazira et de tout dialogue avec l’Iran. Demandes soutenues par Bahreïn, l’Égypte et les Émirats arabes unis.

e. Groupe de discussion instauré par David Rockefeller en 1973 pour promouvoir le dialogue entre l’Amérique du Nord, l’Europe occidentale et le Japon.

f. Parodiant ainsi la « doctrine Monroe » de politique étrangère américaine, du nom du président James Monroe, en 1823.




CHAPITRE 2

Le monde dans un entre-deux stratégique

Nous ne savons plus comment définir les relations internationales actuelles. Tout en sachant quel système nous avons quitté (celui de la guerre froide), nous ignorons encore la nature de celui dans lequel nous entrons. Étrange « entre-deux stratégique », dont nous avons les tenants, mais pas les aboutissants. Cette configuration est propice aux jeux d’influence. Agir sur les esprits a certes toujours été un objectif, dans tous les systèmes internationaux : la guerre psychologique, l’affirmation d’incarner le Bien face au Mal, ont marqué les rivalités coloniales du XIXe siècle, les deux guerres mondiales ou la guerre froide. Mais la compétition est devenue, à partir des années 1990 et surtout 2000, plus subtile et plus permanente. La guerre d’influence s’exerce maintenant en temps de paix. Il ne s’agit plus seulement de galvaniser une population ou d’en décourager une autre en vue d’un affrontement militaire, mais de faire appel à des relais, dans une mobilisation de chaque instant. Tout, aujourd’hui, pousse les États et leurs politiques étrangères à élaborer des stratégies sophistiquées, dotées de moyens importants, pour poursuivre leurs intérêts et même pour survivre en tant que puissances.
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